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Grands sujets 
Israël renie sa parole ?
Comme il fallait s'y attendre, dès sa prise de fonctions, le nouveau chef de la diplomatie israélienne, Avigdor Lieberman a mis abruptement les points sur les i : seule la "feuille de route" de 2003 engage l'Etat juif, qui l'a acceptée, tout comme l'Autorité palestinienne.

Ce plan mis au point par le "quartet" de médiateurs composé des Etats‑Unis, de la Russie de l'Onu et de l'Union européenne subordonne notamment la création d'un Etat palestinien à la mise au pas des groupes armés palestiniens.

La conférence d'Annapolis, en novembre 2007 dans le Maryland, avait confirmé la validité de la feuille de route mais lancé des négociations directes visant à la création d'un Etat palestinien indépendant et viable.

L'ancien Premier ministre Ehud Olmert et le président palestinien Mahmoud Abbas avaient alors promis à George Bush de tout faire pour atteindre cet objectif avant la fin de son mandat, en janvier 2009. C'est cet engagement pris devant le président des Etats‑Unis qu'Avigdor Lieberman, chef du parti d'extrême droite Ysrael Beïtenu, a déclaré mercredi "invalide" parce que, rappelle‑t‑il, ratifié ni par le gouvernement israélien et ni par la Knesset.

Un coup d'éclat qui ne constitue pas une bonne nouvelle pour Barack Obama, dont un porte-parole a dû rappeler qu'il s'était engagé "à œuvrer vigoureusement pour cette solution à deux Etats". Obama doit rencontrer Benyamin Netanyahu prochainement et la Maison blanche a dit s'attendre à ce que les discussions avec la nouvelle équipe au pouvoir en Israël soient "franches".

Par ailleurs, la question du Golan pose toujours problème ?
Le nouveau ministre israélien des Affaires étrangères Avigdor Lieberman a en effet exclu tout retrait du plateau du Golan conquis sur la Syrie, dans une interview parue hier. "Il n'y a pas de résolution du cabinet israélien concernant les négociations avec la Syrie et nous avons déjà dit que nous n'accepterions pas de retrait du plateau du Golan", a‑t‑il affirmé au quotidien Haaretz. "La paix ne sera atteinte qu'en échange de la paix", a-t-il souligné prenant ainsi le contre‑pied du principe de "la paix en échange de la terre" qui était à la base des négociations de paix entre Israël et ses voisins arabes depuis la conférence internationale de Madrid en 1991. Israël et la Syrie avaient entamé en 2008 des négociations indirectes par l'intermédiaire de la Turquie, qui ont été interrompues fin décembre après le lancement par Israël d'une vaste offensive militaire à Gaza. L'ancien Premier ministre Ehud Olmert avait affirmé récemment qu'Israël et la Syrie étaient très proches d'un accord avant la suspension des discussions. Rappelons que le plateau stratégique du Golan a été conquis par Israël en 1967 et annexé en 1981, ce qui n'a jamais été reconnu par la communauté internationale. Damas veut récupérer la totalité du plateau, qui lui appartenait jusqu'alors mais quelque 20.000 Israéliens s'y sont installés.
Nouvelle affaire d'avantages financiers des grands patrons ?

Michel Pébereau, président du conseil d'administration de BNP Paribas, Baudoin Prot, directeur général, et Georges Chaudron de Courcel, directeur général délégué de la banque, ont volontiers renoncé à toucher la part variable de leur rémunération en 2008 au moment même où cette banque bénéficiait de deux tranches d'aides de l'État destinées à renforcer ses fonds propres. Seulement voilà, et ça, aucun dirigeant n'en a parlé, l'établissement a discrètement provisionné 28,6 millions d'euros en 2008, pour assurer les retraites "supplémentaires à prestation définies" à l'égard des trois hommes. Des retraites chapeaux plutôt que confortables. Une information révélée par le magazine Challenges qui va encore alimenter la polémique sur la rémunération des dirigeants après une cascade de révélations sur leur rémunération variable. Une séquence qui a conduit le gouvernement à publier un décret interdisant provisoirement et de manière très limitée les bonus et les stock-options des entreprises aidées par l'État mais qui reste muet sur la question des retraites chapeaux. 
Dans le même temps, le Sénat s'oppose à l'Elysée ?
Oui, L'Elysée a été contré, hier au Sénat, lors de l'examen du deuxième collectif budgétaire de 2009. 
Les sénateurs, contre l'avis du ministre du budget Eric Worth ont adopté un amendement présenté par le président centriste de la commission des finances Jean Arthuis, qui a été soutenu par les radicaux, les socialistes et les communistes. Adopté par 183 voix pour et 153 voix contre, ce texte, beaucoup plus large que celui du Premier ministre, prévoit qu'"un décret en Conseil d'Etat précisera les conditions dans lesquelles des actions gratuites, stock-options, "bonus" et indemnités de départ ne sont plus attribués, pendant la durée de la crise aux dirigeants et mandataires sociaux de toute entreprise financièrement aidée par l'Etat, directement ou indirectement".
Le décret précédent ne suffisait pas ?
Le décret adopté par Nicolas Sarközy et François Fillon, rédigé en quelques jours, est jugé très insuffisant par les syndicats, la gauche et une partie de la majorité. La mission d'information de l'Assemblée nationale sur les nouvelles régulations de l'économie a préconisé mercredi une loi sur les rémunérations des dirigeants d'entreprises, dans un rapport d'étape soutenu par l'UMP et le PS. Alors que le décret gouvernemental couvre les six banques aidées par l'Etat, les constructeurs automobiles et les entreprises publiques, l'amendement Arthuis inclut les sous-traitants de l'automobile et les entreprises aidées par le Fonds stratégique d'investissement. Le cas de Valeo, dont le PDG Thierry Morin a démissionné le 23 mars avec un parachute doré estimé à 3,2 millions d'euros, serait ainsi couvert par l'amendement. Lors du débat, Eric Woerth a exhorté Jean Arthuis à retirer son amendement qui va "créer de la confusion plutôt que de la clarté". Il reste que cette décision devra être entérinée par l'Assemblée nationale pour prendre effet, ce qui paraît peu probable.
Brèves françaises 

Pression fiscale : France en tête 
La France est le pays du monde où la pression fiscale est la plus lourde et le Qatar celui où elle est la plus faible, tandis qu'en Asie, la palme de la lourdeur fiscale revient à la Chine, selon le classement du magazine Forbes Asia, paru hier. Avec 167,9 points, la France est considérée comme le pays ayant le régime fiscal le moins accueillant parmi les 50 pays du monde présents dans l'édition 2009 du classement de la pression fiscale. En France, l'impôt sur les sociétés atteint 34,4%, l'impôt sur le revenu 52,1%, les charges patronales 45%, les charges salariales 14% et la TVA 19,6%, détaille l'enquête de Forbes. A l'inverse, l'émirat du Qatar, qui lève uniquement un impôt sur les sociétés, est le pays jugé le plus accueillant du monde, talonné par les Emirats Arabes Unis qui ne prélèvent que des contributions pour la sécurité sociale. Le niveau de pression fiscale est établi en additionnant les impôts sur les sociétés et sur le revenu, les charges patronales et salariales et la taxe sur la valeur ajoutée. Le total est censé déterminer si le pays a plutôt tendance à attirer ou à faire fuir talents et capitaux.

Huit des dix pays du monde jugés les moins accueillants sont des Etats européens. A 159 points — en hausse de sept points sur un an — la Chine est en tête des pays d'Asie en termes de lourdeur fiscale notamment à cause d'une augmentation, liée à la crise, des charges patronales et salariales. La Chine possède un impôt sur les sociétés de 25%, sur le revenu de 45%, des charges patronales de 49% et salariales de 23% et une taxe sur les biens et services de 17%, souligne le classement. Par comparaison, Hong Kong obtient un total de 41,5 points ce qui en fait la région la plus accueillante de la zone Asie‑Pacifique. A Hong Kong, l'impôt sur les sociétés est de 16,5%, celui qui, sur le revenu se situe à 15% et le niveau des charges patronales et salariales est de 5%.

Avec un total de 122,6 points, le Japon est le deuxième pays le moins accueillant d'Asie, derrière la Chine, alors que Taiwan, avec 75 points, a la deuxième place pour la pression fiscale la plus faible d'Asie, après Honk Kong. De son côté, l'Inde a vu son total augmenter de 24 points à 113,4 points, après avoir relevé le niveau des charges patronales et salariales. Dans le même temps, la Nouvelle-Zélande est le pays d'Asie qui a le plus diminué sa pression fiscale.

Le Ministère de la marine…dérive ?
Lors d'une conférence de presse, le ministre de la Défense Hervé Morin, après divers démentis, a finalement confirmé les rumeurs concernant le ministère de la Marine, place de la Concorde, anciennement le garde‑meubles du roi de France. Ce prestigieux monument va être « proposé à la location pour un bail de longue durée ». L'un des candidats les plus sérieux à la reprise est le groupe Royal Monceau, conseillé par l'ancien ministre de la Culture Renaud Donnedieu de Vabres. La direction de la communication avait nié précédemment son intérêt pour ce monument. Mais l'ancien ministre confirme lui-même sur son blog qu'il est « Conseiller pour la stratégie et le développement auprès d’Alexandre Allard », PDG de cette société hôtelière. Renaud Donnedieu de Vabre continue donc de nuire au patrimoine, même dans ses activités privées. L'actuelle ministre, Christine Albanel, dont les services n'avaient « aucune information à communiquer sur ce dossier », réagira-t-elle ? On peut en douter.
Selon le pré‑projet, l'Hôtel de la Marine devrait être "en partie" ouvert au public, ce qui n'est aujourd'hui le cas que lors des journées de patrimoine. Il y aura "un contenu culturel, une activité culturelle" valorisant son passé de Garde‑Meubles du Roi, avec un "lieu d'exposition d'oeuvres d'art", des "ateliers d'artistes" et une valorisation du travail des artisans du luxe. S'"il ne s'agit pas de faire concurrence à l'Hôtel de Crillon" situé juste à côté et construit sur le même modèle, les premières réflexions n'excluent pas "une petite hôtellerie de grande qualité pour des hôtes de marques". Ce qui fera évidemment bien rire les initiés...
Gratuité des musées aux moins de 26 ans 
La ministre de la culture, Christine Albanel a annoncé aujourd'hui une très bonne nouvelle aux jeunes de moins de 26 ans. L'accès aux musées et monuments nationaux leur sera désormais gratuit à partir du samedi 4 avril. Cette mesure concerne tous les citoyens européens âgés de 18 à 25 ans mais elle s'étendra également aux enseignants du premier et second degré. Annoncé en janvier par Nicolas Sarkozy, ce dispositif s'appliquera pour les collections d'une cinquantaine de musées français et à une centaine de monuments dont l'Etat est le propriétaire. 
Brèves internationales 
L'Albanie et la Croatie entrent dans l'OTAN 
L'Albanie et la Croatie rejoignent cette fin de semaine les rangs de l'Otan à l'occasion du sommet de l'Alliance que la France et l'Allemagne accueillent conjointement vendredi et samedi de part et d'autre du Rhin. Officiellement, les deux pays sont devenus membres de l'Otan mercredi à l'issue d'une brève cérémonie à Washington, a annoncé un porte-parole de l'alliance. C'est toutefois le sommet qui couronnera leur admission. Si les Albanais, naguère marxistes purs et durs, et même stalino maoïstes, éprouvent beaucoup de fierté à cette perspective, les Croates sont plus réservés, considérant que c'est leur future adhésion à l'Union européenne qui sera leur vraie consécration internationale. L'OTAN s'était gardée d'intervenir dans la guerre entre la Croatie et la Serbie, lors de l'éclatement de la Yougoslavie, dans les années 1990, alors qu'elle avait pris le parti des albanophones immigrés face aux Serbes lors du conflit du Kosovo, en 1999. Avant même de faire leur entrée dans l'Otan, l'Albanie et la Croatie ont toutes deux fourni des troupes placées sous commandement de l'Alliance en Afghanistan et en Irak. Ni la Croatie ni l'Albanie n'ont, une importance stratégique pour l'Otan, car elle ne sont pas perçues comme appartenant à l'ancienne sphère d'influence soviétique. C'est presque pour combler un vide que l'Alliance y étend son territoire, estime plusieurs spécialistes des Balkans. Mais cette extension apporte aux deux pays un bouclier bienvenu dans une région qui reste vulnérable aux conflits ethniques découlant de l'éclatement de l'ex‑Yougoslavie.
L'avortement adopté à Monaco 
Avant-hier, Conseil national, c'est‑à‑dire le Parlement de Monaco, a approuvé à l'unanimité la proposition de loi autorisant l'interruption médicale de grossesse. Il s'agit d'une première dans la principauté où le catholicisme est religion d'Etat. La veille, Mgr Bernard Barsi, archevêque de Monaco, avait condamné ce projet. Pour le ministre d'Etat, Jean-Paul Proust, "ces dispositions n'ont pas un objectif moral. Cela relève de la conscience de chacun et j'écoute à ce sujet avec beaucoup de respect le message de notre archevêque qui s'adresse à la conscience de chacun. Notre projet de loi a un objectif plus modeste... Il se contente de supprimer des sanctions pénales infligées par la société à la maman et au médecin dans des situations douloureuses bien précises".

La tante de Barak Obama en situation irrégulière 
La tante kényane du Président des Etats Unis, Zeituni Onyango, a comparu pour la première fois mercredi devant le tribunal de l'immigration à Boston. Mais celle qui risquait d'être expulsée manu militari du territoire américain en tant qu'immigrée clandestine a obtenu un répit d'au moins un an. La justice statuera en effet, sur son cas le 4 février 2010. Un beau cadeau vu qu’elle devait quitter le territoire américain en 2004 suite au rejet de son dossier de demande d’asile. 

L’existence de la tante clandestine du candidat à la Maison Blanche a été révélée quelques jours avant l'élection présidentielle en novembre 2008. Barak Obama a prétendu ignorer que la sœur de son défunt père résidait illégalement aux Etats‑Unis et a affirmé par là même que la justice américaine devait suivre son cours. Pourtant dès décembre, un mois après son élection, un juge a accepté de suspendre l'ordre d'expulsion de sa tante et de rouvrir son dossier de demande d'asile. Il faut dire que Zeituni Onyango craint de subir des violences au Kénya, pays qui pour le gouvernement américain apparaît pourtant relativement stable. Mais c’est vrai que pour obtenir le droit d'asile sur le sol américain, un étranger doit prouver qu'il fait l'objet de persécutions dans son pays d'origine.

